
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

DOMINIQUE NEUMAN 
AVOCAT 

1535, RUE SHERBROOKE OUEST 
REZ-DE-CHAUSSÉE, LOCAL KWAVNICK 

MONTRÉAL (QUÉ.) H3G 1L7 
TÉL. 514 849 4007 

TÉLÉCOPIE 514 849 2195 
COURRIEL energie @ mlink.net 

 
MEMBRE DU BARREAU DU QUÉBEC 

 
 
Montréal, le 2 septembre 2010 
 
Me Véronique Dubois, Secrétaire de la Régie 
Régie de l'énergie 
800 Place Victoria 
Bureau 255 
Montréal (Qué.) 
H4Z 1A2  
 
Re: Dossier RDÉ R-3725-2010. 
 Modifications aux conditions de service d’Hydro-Québec Distribution (HQD). 
 Complément à la réponse de l'Association québécoise de lutte contre la pollution 

atmosphérique (AQLPA) et de Stratégies Énergétiques (S.É.) à une lettre du 27 
août 2010 d’Hydro-Québec Distribution. 

 
 
Chère Consœur, 
 
L'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies 
Énergétiques (S.É.) désirent par la présente compléter leur réponse du 1er septembre 2010 à la 
lettre du 27 août 2010 d’Hydro-Québec Distribution au présent dossier. 
 
Ce complément est déposé conformément à la lettre A-7 du 31 août 2010 de la Régie 
accordant aux intervenants jusqu’au 2 septembre 2010 pour lui soumettre cette réponse. 
 

*          *          * 
 
Dans sa lettre du 27 août 2010, Hydro-Québec Distribution plaide que la jurisprudence très 
majoritaire de la Régie de l’énergie consiste, jusqu’à présent, à décliner juridiction lorsque, 
saisie d’une plainte d’un consommateur sur l’application des Conditions de service, ce 
consommateur demande, comme mesure réparatrice, des dommages-intérêts. 
 
Nous sommes en accord avec Hydro-Québec Distribution que telle est la jurisprudence très 
fortement majoritaire de la Régie jusqu’à présent.  La jurisprudence peut toutefois évoluer.  Au 
présent dossier, SÉ-AQLPA (et, comprenons-nous également, l’ACEFO et l’ACEFQ) plaideront 
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différents arguments de droit, incluant des références à de nombreux jugements de la Cour 
suprême du Canada, à l’effet que cette jurisprudence devrait être modifiée, ceci dit avec 
respect. 
 
Tel que mentionné dans notre lettre du 1er septembre 2010, SÉ-AQLPA ont l’intention de 
soumettre, dans leur plaidoirie, des arguments soulignant l’interrelation fondamentale entre 
l’accessibilité des consommateurs au contenu des Conditions de service (dont la connaissance 
des normes de qualité de l’onde et leur codification) et le fait que ce soit un tribunal 
administratif spécialisé, la Régie de l’énergie, qui ait compétence exclusive de les édicter et de 
les interpréter (en ayant juridiction exclusive sur les plaintes des consommateurs et l’octroi de 
toute mesure remédiatrice).  
 
Dans nos lettres des 13 août 2010 et du 1er septembre 2010, nous avons énoncé plusieurs 
arguments à ce sujet, qui seront développés dans notre plaidoyer d’ici le 24 septembre 2010. 
 
Nous avons annoncé que nous plaiderons qu’il n’est pas compatible avec le « modèle de 
compétence exclusive », édicté par la Loi, que des tribunaux civils statuent sur l’interprétation à 
donner aux Conditions de service en cas de plainte pour inexécution passée.  Or c’est ce qui 
surviendrait si les plaintes des consommateurs pour inobservance passée des Conditions de 
service (qui ne peuvent donc plus donner lieu à une exécution en nature mais uniquement une 
exécution par équivalent, c’est-à-dire des dommages-intérêts) devaient devenir l’apanage des 
tribunaux supérieurs. 
 
Nous avons, à ce sujet, annoncé que nous citerons de nombreux jugements de la Cour 
suprême du Canada et d’autres tribunaux supérieurs, favorisant un « modèle de compétence 
exclusive ». 
 
C’est sur ce dernier aspect que nous désirons compléter notre réponse Hydro-Québec par la 
présente, en soumettant ci-après à la Régie certains des éléments qui seront plaidés dans 
notre argumentation prévue au calendrier. 
 

*          *          * 
 
Dans General Motors of Canada Ltd. c. Brunet, la Cour suprême du Canada a interprété de 
façon unanime la compétence exclusive d’un arbitre de statuer sur un « grief » (défini comme 
« toute mésentente relative à l’interprétation ou à l’application d’une convention collective ») 
comme pouvant inclure un recours du salarié en dommages-intérêts fondé sur le non-respect 
de la convention collective par l’employeur : 
 

Reconnaître le droit de s’adresser à la Cour supérieure au lieu de recourir à 
l’arbitrage chaque fois que l’on réclame une somme d’argent en vertu d’une 
convention collective rendrait illusoire la disposition de l’art. 88 du Code du 
travail qui se lit comme suit depuis la modification apportée par l’art. 28 du c. 48 
des lois de 1969: 
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88. Tout grief doit être soumis à l’arbitrage en la manière prévue dans 
la convention collective si elle pourvoit et si les parties y donnent suite; 
sinon il est déféré à un arbitre choisi par les parties ou, défaut 
d’accord, nommé par le ministre. 1 

 
Je ne vois pas comment l’intimé peut soutenir que son différend avec General 
Motors n’est pas un grief au sens du Code du Travail qui définit cette 
expression comme suit (art. 1, par. g)): 
 

g) «grief»—toute mésentente relative à l’interprétation ou à 
l’application d’une convention collective; 2 

 
A mon avis, on ne saurait établir une distinction entre un différend relatif à 
«l’application» d’une convention et un différend relatif à sa «violation» parce 
qu’il s’agit simplement de deux façon d’envisager les mêmes problèmes. 3 

 
Cet arrêt est amplement cité et confirmé dans l’arrêt unanime de la Cour suprême du Canada 
dans Shell Canada Ltd. c. Travailleurs Unis du Pétrole du Canada, [1980] 2 R.C.S. 181. 
 
Dans l’arrêt Weber c. Ontario Hydro, la Cour suprême du Canada a précisé le cadre du 
« modèle de compétence exclusive » qu’elle préconise pour l’interprétation des compétences 
des tribunaux administratifs : 
 

Il ne s'agit pas de savoir si l'action, définie en termes juridiques, est 
indépendante de la convention collective, mais plutôt si le litige «résulte [de la] 
convention collective».  Si, peu importe ce dont il peut être qualifié sur le plan 
juridique, le litige résulte de la convention collective, seul le tribunal du travail 
peut l'entendre, à l'exclusion des cours de justice. 4 

 
C’est le différend entre les parties (la violation alléguée de la convention collective par 
l’employeur) qui constitue la source de la compétence de l’arbitre, pas le type de recours 
intenté à la suite de ce différend (la mesure réparatrice demandée) : 
 

Le paragraphe 45(1) de la Loi sur les relations de travail de l'Ontario, à l'instar 
de la disposition en cause dans St. Anne Nackawic, fait mention de «tous les 
différends entre les parties que soulèvent l'interprétation, l'application, 
l'administration ou une prétendue inexécution de la convention collective» (je 

                                                 
1 General Motors of Canada Ltd. c. Brunet, [1977] 2 R.C.S. 537, p. 542. 
2 General Motors of Canada Ltd. c. Brunet, [1977] 2 R.C.S. 537, p. 544. 
3 General Motors of Canada Ltd. c. Brunet, [1977] 2 R.C.S. 537, p. 551. 
4 Weber c. Ontario Hydro, [1995] 2 R.C.S. 929, parag. 43.  Souligné par la Cour suprême. 
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souligne).  La loi ontarienne fait donc de l'arbitrage le seul recours possible à 
l'égard de ces différends.  Le mot «différends» indique le litige qui oppose 
les parties, mais pas les actions en justice qu'une partie peut avoir le 
droit d'intenter contre l'autre.  Cette disposition vise - et donc exclut de la 
portée des tribunaux [N.D.L.R. : judiciaires] - toutes les procédures qui 
découlent du différend opposant les parties, quel que soit l'angle sous 
lequel ces procédures sont abordées.  Le litige qui relève des dispositions 
de la Loi ferme la porte à toute procédure concomitante. 5 

 
Toujours dans Weber c. Ontario Hydro, la Cour suprême du Canada rejette le modèle selon 
lequel, lorsque le litige résulte de la convention collective, certains recours pourraient être 
intentées devant l’arbitre et d’autres devant les tribunaux judiciaires : 
 

[L]e modèle des actions concomitantes a l'inconvénient de miner l'objectif du 
régime d'arbitrage exclusif qui est au cœur de toutes les lois canadiennes sur 
les relations du travail.  Les litiges doivent être réglés rapidement et 
économiquement, avec un minimum de perturbations pour les parties et pour 
l'économie.  Ainsi que notre Cour l'a indiqué dans St. Anne Nackawic, 
permettre les actions en justice concomitantes chaque fois que l'on peut dire 
que la cause d'action est indépendante de la convention collective a pour effet 
d'attaquer cet objectif. 6 

 
*          *          * 

 
Pour l’ensemble de ces motifs, tel que soumis dans notre lettre du 1er septembre 2010, nous 
invitons respectueusement la Régie à maintenir inchangé le calendrier des plaidoiries et à 
permettre aux intervenantes de plaider sur le fond du sujet visé par la lettre du 27 août 2010, 
dans leur argumentation déposable le ou avant le 24 septembre 2010. 
 
Espérant le tout à votre entière satisfaction, nous vous prions, Chère Consœur, de recevoir 
l'expression de notre plus haute considération. 

 
Dominique Neuman, LL.B. 
Procureur de l'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 
 
c.c. La demanderesse et les intérvenants. 

                                                 
5 Weber c. Ontario Hydro, [1995] 2 R.C.S. 929, parag. 45.  Souligné, caractère gras et N.D.L.R. par 

nous. 
6 Weber c. Ontario Hydro, [1995] 2 R.C.S. 929, parag. 46.   


